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1 Commune: 
, MARSEILLE 13EME (213) 

1 

W d'ordre du document d'arpentage : 1045 P 
Document vérifié et numéroté le 19/1212016 
A CDIF Marseille-Nord 
Par Fabrice BOE 

Inspecteur des finances publiques 
Signé 

Cachet du service d'origine : 
Centre des Impôts foncier de : 

Marseille Nord 
38, Boulevard Baptiste Bonnet 

13285 Marseille Cedex 08 
Téléphone : 0491 2361 68 

Fax : 0491 2361 75 
cdif.marseille-nord@dgfip.finances,gouv.fr 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Section : 879C 
Feuille(s) : 879 C 01 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL Qualité du plan Plan régulier avant 20/03/1980 
Echelle d'origine 1/1000 
Echelle d'édition 1/1250 

CERTIFICATION {, Date de l'édition 19/1212016 
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avriI195~\)~ Support numérique : 

Le présent document d'arpentage, certifié ~~ 
propriétaires soussignés (3) a été établi (1): S D'aprés le document d'arpentage dressé 
A - D'après les indications qu'ils ont fouk~~au bureau ; 
B - En conformité d'un piquetage: ,:(~' Par Y. RAMOND (2) 

effectué sur le terrain ; ~e Réf. : 16197 
C - D'aprés un plan d' arp e ou de bomage, dont rt copie ci-jointe, dressé lfi' ~-- par Le ~';é'i;'~ ' ~" ' -géométre à _~~e _ ~,''' ,\:J .• ' ,~ , .... ' . .... -.~~, 
Les ProPriétaire~~rent avoir pris connaissance des <:;.~~i- .;-:'1' , .. ' . ' -. :.t:~.,\\ 
inforrnation~-\\.~ es au dos de la chemise 6463. 

, ~: ' ..... :: .. _ :~ r.I \-~ \l \C~ ~ i)o~')'" ",~" '. ' ; .... '/ ), 
A # ,le . "Vo " ~ . .... ,.,('!: . 
~oc., ~(,iupn~'"" 

.--....:;; ~ -(1) Rayer les mentions Inutiles. La formule A n'est applicable que dans le cas d'une esquisse (plan rénové par voie d.e-n1f'se à jour). Dans la formule B, les propriétaires peuvent 
avoir effectué eux mêmes le piquetage. 

(2) Qualité de la personne agréée (géomètre expert, Inspecteur. géomètre ou technicien retraité du cadastre, etc ... ). 
(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'II est différent du propriétaire (mandataire. avoué. représentant qualifié de rautorité expropriant. etc. .. ). 
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1 Commune: 
. MARSEILLE 13EME (213) 

N" d'ordre du document d'arpentage : 1046 K 
Document vérifié et numéroté le 19/1212016 
A CDIF Marseille-Nord 
Par Fabrice BOE 

Inspecteur des fi nances publiques 
Signé 

Cachet du service d'origine: 
Centre des Impôts foncier de : 

Marseille Nord 
38, Boulevard Baptiste Bonnet 

13285 Marseille Cedex 08 
Téléphone: 04 91 2361 68 

Fax: 04 91 2361 75 
cdif.marseille-nord@dgfip.finances.gouv.fr 

5 

\ 

+ 

IUllOO 

135 

\ 
\ 

73 \ 

a 

, , 
, , , 

226 

206 

1 

i 

1 

1; 
, 
, 

, 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Section : 879 C 
Feuille(s) : 879 C 01 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL Qualité du plan Plan régulier avant 20/03/1980 
Echelle d'origine 1/1000 
Echelle d'édition 1/1000 

CERTIFICATION ~fo Date de l'édiUon 19/12/2016 
(Art 25 du décret n° 55-471 du 30 aVriI195~~ Support numérique : 

Le présent document d'arpentage, cerUfié ~~ 
propriétaires soussignés (3) a été établi (1): ~ D'aprés le document d'arpentage dressé 
A - D'après les indications qu'ils ont fOU{~~au bureau; 

Par Y. RAMOND (2) 
B - En conformité d'un piquetage: ,"'~' 
effectué sur le terrain ; ~e, Réf. : 16197 
C - D'aprés un plan d' arp e ou de bomage, dont 
copie ci-jointe, dressé l'il ,.Jo par Le 

~~~~;;:.~:~;·i3!A\;1~"G~~~. géomètre à _ ~", . 
. les ProPriétai~~rent avoir pris connaissance des ~'/ . ..~, . -:s; "" .'(;» informaIiO~{\.~ au dos de la chemise 6463. 

~~.~ A # , le t\= -' . . ' -,,·--:~,-::': !:Ci::-:tl~: . ~;:;E 

____ ~V::, '~":I~~'~:',~~:; ;:~,~i?~ '\)(),.; 
/'" -- ::----.:' : .. l •• I " _ __ • 

(1) Rayer es mentions Inuties.. La foonllieA n'est applcable que dans le cas d'une esquISSe (plan rénové pat voie de mise à iOui1. I1éiôS"1i formule B, les propriétaires peuvent 
avar efIedué eux mêmes le piquetage.. 

(2) OuâitédeJa personne agréée (géomètre expert. inspeCteur, géomètre ou technicien retraite du cadastre, etc. ..• J. 
(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'il est ditfêrenl du propriétaire (mandataire. avoue. représentant qualifié de raulome expropriant, etc. .. ). 
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PROTOCOLE FONCIER 

ENTRE: 

La Métropole d'Aix-Marseille Provence, étab lissement de coopération intercommunale, ayant 

son siège à Marseille (1 3007) 58 boulevard Charles Li von, identifiée sous le numéro SIR EN 

200054807 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Marseille, représentée 

par son Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite Métropole, en ver tu 

d'une délibération du Conseil de la Métropole n° 

en date du 

Ci-après dénommée «Métropole Aix-Marseille-Provence» ou <<l'acq uéreur» 

D'UNE PART 

ET: 

La socié té dénommée SNC MARSEILLE PARANQUES SUD, socié té en nom collectif au cap ital 
de 1000 euros, ayant son s iège socia l au 79 boulevard de DLUlkerque - CS 70461 - Immeuble 
Ash·olabe - 13235 Marseille Cedex 02, identifiée sous le numéro 809939382 et immatriculée au 
registre du commerce et des socié tés de Marseille, représentée par Madame Valérie MEREL 
ayant le pouvoir de signature. 

D'AUTRE PART 

II a été exposé et convenu ce qui suit: 

EXPOSE 

Dans le cadre du Programme d' Aménagement d'Ensemble dans le secteur des Paranques - La 

Claire, la Méh·opole Aix-Marseille-Provence a signé le 7 mai 2015 avec différents partenaires 

dont la SNC MARSEILLE PARANQUES SUD, une convention de participa tion à ce programme 

d'ensemble, afin de réaliser des équipements publics. 

Le Programme d'Aménagement d'Ensemble es t un outil financie r de l'aménagement qui permet 

de mettre il la charge des constructeurs tout ou partie du coû t des équipements publics 

nécessa ires aux cons tructions qu'ils y édifient. Ces participations peuvent s'e ffectuer sous forme 

numéraire et/ou en apport de foncier. 
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Conformément aux textes instituant les Programmes d 'Aménagement d 'Ensemble e t aux 

conventions de participation tripartites signées entre la ville de Marseille, la Communauté 

urbaine Marseille Provence Métropole ou la Métropole Aix-Marse ille-Provence e t les 

constructeurs, l'acquisition auprès des constructeurs des terrains d 'assie tte nécessa ires il la 

réalisa tion des divers équipements publics constitue une partici pation desdits cons tructeurs 

venant en déduct ion de leur partici pation en numéra ire. 

A ce titre, e t dans le cad re de ses compétences en mati ère de vo irie e t d ' infrastru cture, la 

Métropole A ix-Marseille-Provence se sub tituant il la Communauté urbaine Marseille Provence 

Métropole depuis le 1" janvier 2016, date d e sa créa tion, acquiert auprès de la SNC MARSEILLE 

PARANQUES SUD deux parcelles de terrain cadastrées 879 C 0258 d' une superficie de 681 m'et 

879 C 0266 d' une superficie de 430 m', afin de permettre la réa lisa tion de deux voies nou velles 

U372 et U378 entre le boulevard Bara et l'avenue Da lbret il Marsei lle 13'"" arrondissement, e t des 

vo ies connexes au Programme d 'Aménagement d 'Ensemble " les Paranques / La Claire ». 

Ceci exposé, les parties ont convenu de réaliser l'accord suivant: 

ACCORD 

ARTICLE 1- DESIGNATION 

La SNC MARSEILLE PARANQUES SUD s'engage il céder en pleine proprié té au profit de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence qui l' accepte, sous toutes les garanties ord ina ires et de droit 

les plus é tendus en pareille ma tières, deu x parcelles de terrain de 681 m'et 430 en' cadastrées 879 

C 0258 et 879 C 0266 pour réa liser le Programme d 'Aménagement d'Ensemble" Les Paranques / 

La Claire ». 

ARTICLE 2 - PRIX 

Conformément à l'éva luati on de France Domaine, fi xant il 50 euros la valeur mé trique du foncier 

d'ass iette des équipements publi cs du Programme d 'Aménagement d'Ensemble " les 

Paranques / La Claire » , les te rrains obje ts des présentes d ' une superficie to tale de 1111 m' sont 

éva lués à 55 550 euros (cinquante-cinq mille cinq cent cinquante euros). 

Cette cession de terra ins ne donnera lieu à aucune contrepartie financière au profit du 

constructe ur au moment de sa réitération par acte authentique notarié car e lle constitue une 

participation du constructe ur au titre du Prog ramme d 'Aménagement d ' Ensemble sous forme 

d 'apport foncier dont la va leur vient en déduction de sa participation globa le au Programme 

d 'A ménagement d 'Ensemble, le solde fai sant l'objet d ' une participation en numéraire. 
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ARTICLE 3 - CONDITIONS GENERALES 

La Métropole Aix-Marseille-Provence prendra l'em prise cédée libre de to ute location ou 

occupations, avec toutes les servihldes actives ou passives qui peuvent la g rever. 

La SNC MARSEILLE P ARANQU ES SUD s' interdit, pendant toute la durée du présent 

p rotoco le, de con férer sur le bien en cause, aucun droit réel, ni de consent ir lll1e loca ti on à 

quelque titre que ce so it. 

Le vendeur déclare que le bien cédé est libre de tous obstacles léga ux, commerciau x, 

contrach lels ou admù1i stra tifs et qu' il n'est g revé d ' aucun droit réel ou persOlme l. 

A dé faut, le vendeur s'engage à la signahlre de l'acte à obtenir la m ainlevée à ses fra is de toutes 

hypo thèques. 

La SNe MARSEILLE PARANQU ES SUD s' interdit, pendan t toute la durée du présent 

protocole, d ' hypo théquer ou d 'a li éner le bien obje t des présentes . 

ARTICLE 4 - CLAUSE D 'EXECUTION FORCEE 

Il est expressémen t con venu entre les parties que toutes les clauses insérées d ans le présent 

protocole foncier do ivent ê h'e considérées comme clauses de rigueur e t recevoir leur ple ine e t 

entière exécution . 

Pendant toute la durée du contra t, la promesse d e vente ne pou rra ê tre révoquée que par le 

consentement mutuel des parties. 

Il en résulte que : 

• Le vendeur a dé finiti vement consenti à la vente et qu ' il est d 'ores e t d éjà débiteur de 

l'obliga ti on de tra nsférer la proprié té au profit de l'acheteur aux cond ition s des 

présentes, 

• Toute ré tracta tion lll1i1 atérale de la vo lonté du vendeur sera de plein droit inefficace etne 

pourra p roduire aucun effe t sans l'accord exprès de l' acquéreur, 

• En tant que de besoin, le vendeur renonce expressément au bénéfi ce de l'article 1 142 du 

cod e civil, leque l dispose: « toute obliga tion de faire ou de ne pas fa ire se résout en 

d ommages e t intérê ts de la part du débiteur ». En cas de refu s par le vendeur de réaliser 

la vente pa r ac te authentique, l'acquéreur pourra poursui vre l'exécu tion forcée de la 

vente par voie judiciaire ou de ré féré. 
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ARTICLE 5 - TRANSFERT DE PROPRIETE - JOUISSANCE 

Le présent protocole sera réitéré par acte authentique chez l' W1 des notaires de la Métropole Aix­

Marseille-Provence, en concours ou non avec le notaire du vendeur, au plus tard le 31 décembre 

2017. 

Le transfert de propriété prendra effet il la s ignature de l'acte authentique. 

ARTICLE 6 - FRAIS 

La Métropole Aix-Ma rseille-Provence prendra il sa charge les frais relatifs il l'établissement de 

l'acte authentique réitérant le présent protocole foncier. 

ARTICLE 7 - IMPOSITION 

La présente cession, faite à l' amiable, ne donnera lieu à aucune perception au profit d u Trésor, 

en ve rtu des dispositions de l'a rticle 1042 du Code Général des Impôts et ce conformément aux 

d isposi tions de l'article 21 d e la loi de Finances pour 1983 numéro 892-11 26 du 29 décembre 

1982. 

ARTICLE 8 - OPPOSABILITE 

Le présent protocole foncier ne sera va lab le qu'après son approbation par le Bureau de la 

Métropole Aix-Ma rseille-Provence, sa signature par les parties e t après les formalités de 

notifica tion. 

ARTICLE 9 - ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes e t de leurs suites, les pa rties font élection de domicile en leur 

siège social respectif ci-dessus énoncés. 

ARTICLE 10 - LITIGE 

Pour tout litige pouvant naître de l'exécution des présentes, le tribuna l de Marse ille es t seul 

compétent. 

SNC MARSEILLE PARANQUES SUD 

Rep résentée par 

Madame Valérie MEREL 

Fait à Marseille, 

Le 

La Métropole Aix-Ma rseille-Provence 
Représentée par son Prés ident 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN 
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DIRECTION tiÉNÈRAlE DES FINANces PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCeS PU8UQUeS 

Lib~rti • t8illili . Frallrnili 

RÉPUBLI QUE FRANÇAISE 

. .. 

Dé PROVENCE-Al PES-COTE, O'AZUR AVIS DU DOMAINE 
ET ou m!pA,RTEMEHT OES 80UCHES-OU-RHœe 

16, RUE BORCe: 
(ValeUl' vénale) 

13357 MARSEILLE CEDEX 20 (arl L. 13Jl·9 il L. 1311-12 et R. 1311-3 à R. 13.11-5 rlll CGCT) 

~.tlËPHO~IE : 04.91 .17.91.17 

FFI?13@ OOFlP.FINM'CES,GOW,FR 

~pltli~~9P.j~·~liEWji~~1~.;~~NJ?:~t~-i~~~~~,,§i :~~(:~~rl{iIRi~~;·ï?~h,;~~ 

Pôle Gestton publique METROPOLE AIX-MARSEILLE PROVENCE 

Division France Domaine 

Serviœ des évaluations 

16, RUE BORce 

13357 MARSEILLE CEDEX 20 

, ffalre suivie par : claude CANESSA 

Les Docks 10.7 

10 Place de la Joliette 
BP 48014 

éléphone: 04.91.09.60.75 

élécopie :04.91.23.60.23 
13567 MARSEILLE CEDEX 02 

~aude.canessa@dgfip . fina nces .go uv.fr 
Ref: AVIS n' 2014.213V3668/2 

CONTROLE DES OPERATIONS IJ'vIMOBILIERES 

1. Service consultant: MARSEILLE PROVENCE METROPOLE - Affa ire suivie par Mm e TOCHON 

2. Date de la consultation: 

Dossier reçu le: 02/121201 4 

Visite le : 27/0112016 

3. Opération soumise au contrôle: 

Dossier complet le: 10/03/2016 

Desserte sanitaire et pluviale des quartiers de la Grave et des Médecins (création de bassins de 
rétention) - Demande de Réactualisation des valeurs vénales et des serviludes rattacbées au projet. 

4. Propriétaire présumé : M. Jullien (opération COGEDJJVI) 
5. Description sommaire de J'immeuble compris dans J'opération: 

Adresse: Vallon de la Grave 13013 Marseille 
Cadastre: 

R~f.Çàd~stralés 
Proprié.taire ·' . 

Superficie parcelle m' 

Superficie emprise m' 

Superficie servitude m' 

Superficie Travaux m' 

, -
, 

....---r----
MINI S T È R E O RS FINAN CES 
ET DES CO MPT ES PURLI e s 

879 ç 11 
M.Jullien 

4657 

649 

346 

761 

, 

, 
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- ,_ .. - _ ... 

5 a. Urbanisme: 

PLU : approuvé par le Consei l de Communauté le 28 juin 2013, modifi é le 211 12/2015 
Zonage : URI 

5 b. Description de l 'opération & du bien: 

La Métropole demande la réactllalisation des valeurs vénales des emprises (indemnité de remploi compris) 
mais également la détennination des indemnités pour l'utilisation de servitudes de passages et d'occupation 
temporaire dans le cadre de la réalisation des travaux sur une période de 12 mois (Durée non précisée par le 
consultant. 

Descriplifdu Bien: 
Emprise située en bordure d'une parcelle nOn bâtie dans une zone d'habitat individuel. 
Zone inondable: oui 

6. Origine de propriété: SO 

7. Situation locative: SO 

8. Détermination de la Valeur Vénale Actuelle : 

Indem, 

Réf. Cadaslrales Propriétaire Valeur Indem. Indem. Occupation 
Vénale Remploi Servitude Temporaire 

12 :l'rIois 

879 C Il M.Jullien 32450 € 4245 € 8650 € 1522 € 

10. Réalisation d'accords amiables: sa 

11. Observations particulières : 

Les surfaces ont été communiquées pal' le consultant, considérées comme utiles, et non vérifiées pal' le 
service d'évaluations de France Domaine. 

Indications sur la présence d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme (non fournies). 

L lévaluation contenue daus le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultat ion de France 
Domaine est nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans un délai d'un an ou si les règles d'urbanisme, notanunent 
celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 
Elle n'es~ au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une 
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 
Les actes destinés à constater les acquisitions poursuivies par les services de l'Etat sont passés par France Domaine (art. 
R 1212-1 du CG3P). 
L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le dro it d'accès et de recti fication, prévu 
par la loi 78-17 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, s'exerce auprès des directions 
territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances PubUques. En outre, il vous appartient d'en informer 
lets) propriétaire (s) conceOlé (s). 

A Marseille, le 31103/ 201 6 

POlir l'Administrateur Général tles Finances Publiques, 

Directrice Régionale des Finances Publiqu es de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du départ.,ment 

des Bouches-du-Rhône, et pal' délégati()n, 

L'Inspecteur des Finances Publiques / / ... 

~-~.:~' ... ~' /' 

..-,J'V' _ ...... 
d!<..1..UDE·C·' SSA 

2 
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JRECTION GÊNERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

fCTIO~ R€OPttAlE DES FINANc es PUSUClUES 

E PROVENCE-AlPES-COTE O'AZUR 

ou œ PARTEMENT OES BOUCHES-OU-RHONE 

16, RUE B OROE 

13357 MARSEILLE CEDEX 20 

'l"'",,"' : 04.91.17.91 .17 

RFJP 13 @DGF1P.FINA."ICES. GOW ,FR 

MARSEILLE CEDEX 20 

suivie par ; claude CANESSA 
!Télé,pho,n. : 04.91.09.60.75 
Im;om,'. :04.91.23.60.23 

RÉPUBLIQUE 

AVIS DU DOMAINE 
(Valem' vénale) 

(art L. 1311-9 à L. 1311-12 el R. 13IJ-3 à R. 1311-5 du CGCT) 

METROPOLE AIX-MARSEILLE PROVENCE 

Les Docks 10.7 

10 Place de la Joliette 
BP48014 

13 567 MARSEILLE CEDEX 02 

CONTROLE DES OPERATIONS IMMOBILlERES 

1. Service consulfant : MARSEILLE PROVENCE METROPOLE - Affaire suivie par Mme TOCHON 

2. Date de la consultation: 

Dossier reçu 1. : 02/1212014 

Visite le : 27/0112016 

3. Opération soumise au contrôle: 

Dossier complet le: 10/03/2016 

Desserte sanitaire et pluviale des quartiers de la Grave et des Médecins (création de bassins de 
rétention) - Demande de Réactualisation des valeurs vénales et des servitudes rattachées au projet. 

4. Propriétaire présumé: SNC ViUa Nova (opération COGJi:DIM) 
5. Description sommaire de l'immeuble compris dans l'opération: 

Adresse: Les Parenques / La claire 13013 Marseille 
Cadastre: 

*-ét'C~dasidles . '.' . 

Prl!i)Jié.tair~ ; .:. 

Superficie parcelle m' 

Superficie emprise m' 

Superficie servitude m' 

Superficie Travaux DI' 

' ~ 
879 C 13 

SNC VjlI~ N~va 
3004 

/ 

/ 

523 

~ 
MINISTÊR! DES FIN ANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 
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5 a, Urbanisme,' 

PLU : approuvé par le Conseil de Communauté le 28 juin 20 13, modifié le 2111 2/20 15 
Zonage: mu -Zone inondable: oui 

5 b, Description de l'opération & du bien .' 

La Métropole demande la réactualisation des valeurs vénales des emprises (indemnité de remploi compris) 
mais également la détermination des indemnités pour l'utilisation de servin"les de passages et d'occupation 
temporaire dans le cadre de la réalisation des travaux sur une période de 12 mois (Durée non précisée par le 
consultant. 

6. Origine de pl'opriété: SO 

7. Situation locative: SO 

8. Détermiuation de la Valeur Vénale Actuelle: 

lndem. 

Réf. Cadastrales Propriétaire 
Valeur lndem. Indem. Occupation 
Vénale Remploi Servitude Temporaire 

12 Mois 

879 C 13 SNC Villa Nova / / / 1046 € 

10. Réalisation d'accords amiables: SO 

11. Observations particulières: 

Les surfaces ont été communiquées par le consultant, considérées comme utiles, et non vérifiées par le 
service d'évaluations de France Domaine. 

ludications sur la présence d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme (non roumies). 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation de France 
Domaine est nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans un délai d'un an ou si les règles d'urbanisme, notamment 
celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 
Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une 
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de 
l'enquSte préalable à la déclaration d'utilité publique, 
Les Rctes destinés à constater les acquisitions poursuivies par les services de l'Etat sont passés par Fram,. Domaine (art, 
R 1212-1 du CG3P), 
L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'accès et de rectification, prévu 
par la loi 78-17 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, s'exerce auprès des directions 
territorialement compétentes de la D;uection Générale des Finances Publiques. En outre, il vous appartient dlen informer 
le(s) propriéta ire (s) concerné (s), 

A Marseille, le 31/03/2016 

POUl' !' Administrateur Général des Finances Publiques, 

Directrice Régionale des Finances Publiques de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 

des Bouches-du-Rhône, et par délé {j'O ll, 

Iiques 

SSA 
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1 G~NÉRALE DES 

D.ES FINANC(~ PUBtJQ.UES , •• ',~.'- "_." ; / . ~':r p' 

PROVEN,CE.-AlPES-ç6TE; O'AZYR:. 1(0 (....A1 
OU O~PAATEMENT DES 80UCHES-D:U"~'HO~~ . 

~~, .~ AvIs DÙ DOMAINE 
, . 

" RUE BORDe \ :I~ ._: ~ ~ 12 AVR. 
(Valeilr vénale) 

MARSEILLE C'EDEX 20 , • - . 1 

Ir,,,,."".", 04.91.17.91.17 : ',":,,:.",' à , 

suivie par : çta~ae CA~ESSA 
rré l~,phone: 04.91.09.60.75 
1r'''''M.f. :o4.si .23.60.23 

tart 1.. (1'1.. 1311-12 el R. 1311'J d R. 1311·5 di, CGCT) 

METROPOLE A'tX-MARsElLLËfROVE~èE 

Les DQc~ J.O.? 

io PI~ce .dç la Jpliettc. 
BP 48014 

13 561 MAItSEILLE .CElfEX 02 

CONTROLE DES OPERATIONS IMMOBILIERES 

1. Service consultant.: MARSEILLE PROVENCE METROPOLE - Affaire suivie par Mme TOCHON 

2. Date de la consuIialion : 

Dossier reçu le : 02/]-212014 

Visite lé : WOi/2Qj6 
Dossier complet le: 1010312016 

:1. Ollé ration soumise au contrôle: 

bes's~rte' s.ahitair~ et pluviale dês quartiers, de la Grave et d.es M~decins (Cr~atnon de bassinS' de 
rétention) - Demaqde'de Réactualisation des valeurs vénales et des serviiudes rattachées au projet. 

4. Propriétaire présumé: M. GARNERONNE (opération COGEDIM) 
5. Description sommgire dé l'hllmeuhIe'confbris dans l'opétation : 

Adresse: Vallon de la Grave 13013 MafSeille 
Cadastree-: 

Superficie. parcelle m' 

Superficie emprise m' 

1'uperficie servitude m' 

Superficie Travaux m' 

~. 
AIi NISTtR E DBS FIN ÂNCES 
ET DES CO MPT ES PU81.I CS 

14772 

446 

265 

647 

,.' .... 'J' .... : 
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5 a. Urbanisme: 

PLU: approuvé par le Conseil de Communauté le 28 juin 2013, modifié le 2 III 2120 15 
Zonage: URI 

5 b. Description de l'opération & du bien : 

La Métropole demande la réactualisation des va lems vénales des emprises (indenUlité d.e remploi compris) 
mais également la détermination des indemnités pour l'utilisation de servitudes de passa.ges et d'occupation 
temporaire dans le cadre de la réalisation des travaux sur Ulle période de 12 mo is (Durée non précisée par le 
consultant. 

Descriptifdu Bien : 
Emprises situées sur une parcelle de grande surface à vocation agricole ou d'habitation. 
ZOne inondable : oui 

6. Origine de propr iété: SO 

7. Situation locative: SO 

8. Détermination de la Valeur Vénale Actuelle: 

Indem. 

Réf. Cadastrales Propriétaire 
Valeil,· Indem. Indem. Occupation 
Vénale Remploi Servitude Temporaire 

12 Mois 

879 C IO M.Garneroone 22 300 € 3230€ 6625 € 1 294 € 

10. Réalisation d'accords amiables : SO 

11. Observations particulières: 

Les surfaces ont été communiquées par le consuItant, cousidérées comme utiles, et non vérifiées par le 
service d'évaluations de }' rance Domaine. 

Indkations su,' la préseDce d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme (Don fournies). 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale acnielle. Une nouvelle consultation de France 
Domaine est nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans un délai d'un an ou si les règles d'urbanisme, notamment 
celles de constructibiUté, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 
Elle n'est, au surplus, valable que pour lIne acquisit ion réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une 
!louveUe consultation serait indispensable si la procédure d1expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 
Les actes destinés à constater les acquisitions poursuivies par les services de l'Etat sont passés par France Domaine (art. 
R 1212·1 du CG3P). 
L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'un traitement infonnatique. Le droit d'accès et de rectification, prévu 
par la loi 78·17 modifiée relative à l'infonnatique, aux fichiers et aux libertés, s'exerce auprès des directions 
lerritorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques. En outre, il vous appartient d'en infom!er 
le(s) propriétaire (s) concerné (s). 

A Marseille, le 31/031 2016 

Pour l'Administrateur Général des Finances Publiques, 

Directrice Régionale des Finances Publiques de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du départelllent 

des Bouches-d u-Rhône, et par délégation, 

L'Inspecteur des Finances PubliqUE" ______ '~ 
? ,,/ 

~ 
2 
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